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1. HISTOIRE DE LA FORESTERIE

1.1 Dëboisement
L'histoire de la foresterie espagnole est domineÂe par un
deÂclin progressif de la couverture forestieÁre et par les
tentatives de reboisement d'une partie des terres. La
bordure nord-atlantique, caracteÂriseÂe par des essences
tempeÂreÂes comme le heÃtre (Fagus sylvatica), le cheÃne
(Quercus robur, Q. pyrenaica, Q. petraia), le freÃne
(Fraxinus excelsior), etc., et dans les zones meÂditerra-
neÂennes plus chaudes, ouÁ dominent les formations de
cheÃnes lieÁges et cheÃnes verts (Quercus suber et Q. ilex
rotundifolia), le deÂboisement a provoqueÂ une perte
d'environ 50 % de la couverture forestieÁre deÁs l'eÂpoque
romaine. Il n'en restait que 15 % au 19e sieÁcle (Bauer,
1980). Compte tenu de la geÂographie montagneuse et de
la densiteÂ deÂmographique relativement faible de
l'Espagne, les foreÃts restantes n'ont eÂteÂ que partiellement
exploiteÂes.

De nombreux facteurs ont contribueÂ au deÂboisement
dont :

. la demande eÂmanant des chantiers navals : la
marine espagnole neÂcessita de vastes quantiteÂs de
bois aÁ partir du Moyen Age et elle exercËait des
`̀ droits speÂciaux'' sur l'extraction du bois ;

. l'expansion de l'agriculture (notamment des paÃtu-
rages) et la production de charbon de bois ;

. la reprise de l'Espagne aux Arabes par les monar-
ques chreÂtiens (entre autres guerres) ;

. la privatisation du patrimoine naturel au 19e sieÁcle
(Bauer, 1980 ; MunÄoz Goyanes, 1982) ;

. les changements climatiques, selon certains histo-
riens comme Thirgood (1981).

Il est probable que l'impact principal fut celui de
l'industrialisation et de la demande en matieÁre de bois
de feu et de charbon. La demande de bois pour l'industrie
navale concernait surtout les zones coÃ tieÁres et riveraines,
aÁ cause de la neÂcessiteÂ de transporter d'eÂnormes quantiteÂs
de grumes et de bois. L'industrialisation eÂtait concentreÂe
dans certaines parties du Pays basque, des Asturies et
d'autres ports de l'Ouest et du Sud. La reconqueÃte affecta
surtout les zones meÂditerraneÂennes et la privatisation du
patrimoine naturel la majeure partie du pays.

L'Espagne posseÁde une longue histoire de protection
de la foreÃt et de reboisement. Si l'on en croit certains
historiens, c'est sous l'occupation arabe que ses terres
boiseÂes se portaient le mieux, de grands efforts ayant eÂteÂ
faits pour cultiver et proteÂger les arbres. La leÂgislation du
Moyen Age semble eÂgalement avoir tenteÂ de proteÂger les
foreÃts et de promouvoir les plantations : des lois
stipulaient combien d'arbres pouvaient eÃtre abattus et
par qui ; obligeaient chaque habitant aÁ planter un certain
nombre d'arbres dans certains deÂlais ; et controÃ laient la
collecte du bois de feu et la fabrication du charbon de
bois. L'impact de ces lois fut cependant minime aÁ cause
de la pauvreteÂ extreÃme et du manque de forestiers
expeÂrimenteÂs (jusqu'au 19e sieÁcle) de peÂpinieÁres et de
fonds.

1.2 Nouveauxmode© les de dëveloppement
pour la foresterie

Des progreÁs plus importants furent reÂaliseÂs lors de la
creÂation de l'administration des foreÃts (en 1837), d'un

colleÁge forestier (en 1847) et d'un corps de gardes
forestiers (en 1853) (GoÂmez Mendoza, 1982). Ces
organismes extreÃmement centraliseÂs eÂtaient fortement
in¯uenceÂs par les principes de foresterie allemands ±
certains gardes forestiers parmi les premiers d'Espagne
freÂquenteÁrent l'eÂcole de foresterie Heinrich Cotta de
Gottingen.

Les premieÁres geÂneÂrations de forestiers profesionnels
reconnurent les valeurs non commerciales des foreÃts et
l'importance de ces facteurs en tant que reÂgeÂneÂration
naturelle. Cela les conduisit aÁ s'opposer aÁ la privatisa-
tion des terres boiseÂes, aÁ se montrer prudents en matieÁre
de reboisement et aÁ concentrer leur attention sur la
recherche botanique de base ou sur la recherche plus
geÂneÂrale baseÂe sur les sciences naturelles. MalgreÂ le deÂsir
qu'avaient certains d'entre eux d'adapter des eÂleÂments
theÂoriques et pratiques de la sylviculture allemande, les
modeÁles de foresterie d'Europe centrale continueÁrent aÁ
preÂvaloir en Espagne ± ces modeÁles comportaient une
premieÁre strateÂgie de la gestion des hautes fuÃ taies en
vertu de laquelle les coupes annuelles eÂtaient fonction de
la croissance annuelle.

Peut-eÃtre adapteÂe aÁ la bordure atlantique, cette
strateÂgie ne l'eÂtait pas aux foreÃts meÂditerraneÂennes aÁ
pousse lente. Les grandes reÂgions qui preÂservaient encore
les parcs boiseÂs ouverts de type savanne (dehesas), dans
lesquels les cheÃnes verts et les cheÃnes lieÁges fournissaient
toute une gamme de produits forestiers comme le
charbon de bois, le lieÁge, le bois de feu et le fourrage
(glands et paÃture pour des porcs et moutons en libre
parcours), mais rarement du bois, eÂtaient consideÂreÂs
comme anachroniques par bien des forestiers. Quelques
dehesas furent donc remplaceÂs par des plantations
d'espeÁces pour le bois aÁ croissance rapide pour le bois
d'úuvre, comme l'Eucalyptus spp.

Depuis le 19e sieÁcle, la foresterie re¯eÂtait les con¯its
permanents entre deux modeÁles de politique forestieÁre :
l'un baseÂ sur la foresterie durable aÁ usages multiples et
l'autre sur la production de bois ou de pulpe aÁ usage
unique. Bien que les forestiers se prononcent en faveur
de techniques `̀ naturelles'' de sylviculture et de la
neÂcessiteÂ de maintenir les services environnementaux,
la recherche de rendements rapides et l'industrie du
papier/de la pulpeeÂ ®nirent par s'imposer au cours du
20e sieÁcle. Tandis qu'en 1955, 93 % du bois inteÂrieur
eÂtait utiliseÂ dans les industries du bois massif, en 1987,
cette proportion n'eÂtait plus que de 44 %, le reste eÂtant
absorbeÂ par les industries de la pulpeeÂ du papier et des
bois agglomeÂreÂs. La qualiteÂ du traitement du bois chuta
eÂgalement.

1.3 Privatisation du patrimoine naturel et
sensibilisation croissante a©
l'environnement

L'autre grand con¯it de l'histoire de la foresterie
espagnole a toujours eÂteÂ la lutte entre la proprieÂteÂ
terrienne commune et la proprieÂteÂ priveÂe. Autrefois, de
nombreuses terres `̀ appartenaient'' aÁ des paroisses ou aÁ
une localiteÂ donneÂe.1 Au 19e sieÁcle, la vente de
nombreuses terres du domaine public occasionna de
grosses dif®culteÂs pour les populations et encouragea

1. AÁ l'heure actuelle, 68 % environ des terres boiseÂes appartiennent
aÁ des particuliers et 32 % aÁ divers organismes publics.
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l'usage `̀ illeÂgal'' de terres autrefois communales. Aux 18e

et 19e sieÁcles, les paroisses usurpeÁrent elles aussi les droits
des usagers des terres communales, arguant que celles-ci
appartenaient au conseil des `̀ villageois'' et non aux
`̀ villageois'' eux-meÁmes. Ceci ouvrit la voie aÁ d'immenses
projets de reboisement, en particulier de 1940 aÁ 1980,
qui eÂtaient geÂreÂs par des succursales locales de l'adminis-
tration forestieÁre d'EÂ tat. L'imposition de plantations de
conifeÁres aÁ croissance rapide eut des impacts neÂgatifs sur
l'emploi (en particulier aÁ cause des pertes d'herbages), le
paysage et l'environnement, et deÂboucha notamment sur
une augmentation des ravageurs et des maladies, sur des
incendies de foreÃt, sur l'eÂrosion des sols et sur une perte
des habitats et de la biodiversiteÂ (Groome, 1990).

Depuis 1975, le processus de deÂcentralisation poli-
tique qui a conduit aÁ la deÂcentralisation des activiteÂs de
foresterie et aÁ une sensibilisation environnementale
accrue du public, a deÂboucheÂ sur un changement de
politique, axeÂ sur une foresterie aÁ usages et espeÁces
multiples et donc sur des objectifs2 sociaux et environ-
nementaux (bien qu'en pratique, cela varie d'une reÂgion
aÁ l'autre). Suite aÁ la reconnaissance du potentiel
reÂcreÂationnel et environnemental des foreÃts la responsa-
biliteÂ sectorielle passa en 1996 du MinisteÁre de
l'Agriculture aÁ celui de l'Environnement, mais dans
certaines instances reÂgionales, les questions de foresterie
releÁvent toujours du secteur agricole.

2. HISTOIRE DE LA PARTICIPATION
Aé LA FORESTERIE TROPICALE
(Sources gënërales : Aranda, 1995;

Bauer, 1980 ; Perpi·a, 1945)

2.1 Comment ëtaient perc° ues les
ressources de foresterie tropicale?

L'attitude de l'Espagne envers la foresterie tropicale eÂtait
in¯uenceÂe par le fait que les ressources de foresterie
eÂtaient percËues comme eÂtant :

. bois de qualiteÂ, de plus en plus rare en Espagne ;

. mateÂriel geÂneÂtique pour le reboisement (les deux
espeÁces/essences importeÂes utiliseÂes eÂtaient le
Pinus radiata californien et diverses espeÁces
d'Eucalyptus) ;

. deÂveloppement du secteur priveÂ : diverses socieÂteÂs
avaient transfeÂreÂ leurs activiteÂs de plantation dans
les Tropiques, comme le fabricant de pulpe et de
paÃte Torras Hostench SA, qui, pro®tant des faciliteÂs
offertes par le gouvernement breÂzilien, acheta
60.000 ha dont il planta au moins la moitieÂ en
conifeÁres.

2.2 Demande ëmanant des chantiers
navals

La participation de l'Espagne aÁ la foresterie tropicale est
eÂgalement eÂtroitement lieÂe aÁ sa marine marchande ou

militaire, son armada. AÁ partir du 13e sieÁcle le commerce
exteÂrieur augmenta, fortement baseÂ sur le transport
maritime. Les chantiers navals utilisaient d'eÂnormes
quantiteÂs de bois, extrait au deÂpart des foreÃts de la coÃ te,
aux alentours des ports et le long des grands ¯euves. La
marine controÃ lait et reÂglementait l'acceÁs au bois.

Petit aÁ petit cependant, les ressources en bois
s'amenuiseÁrent. AÁ la ®n du 16e sieÁcle, la bois neÂcessaire
aÁ la construction des navires espagnols repreÂsentait
300.000 tonnes de bois, soit l'eÂquivalent de six millions
de m3 de grumes. Depuis la ®n du 15e sieÁcle, eÂpoque aÁ
laquelle les colons espagnols deÂbarqueÁrent pour la
premieÁre fois en AmeÂrique, le teck, l'acajou, le ceÁdre
espagnol et d'autres espeÁces furent importeÂs pour la
construction navale. Auparavant, le bois eÂtait importeÂ
de la Baltique et d'Europe centrale, mais les sources
tropicales prirent rapidement de l'importance et des
of®ciers de la marine furent envoyeÂs aÁ l'eÂtranger pour
entreprendre des eÂtudes des foreÃts. AÁ la ®n du 18e sieÁcle,
par exemple, un plan fut eÂlaboreÂ pour extraire et
importer 70.000 m3 par an de bois de Cuba. De grandes
quantiteÂs de bois furent eÂgalement importeÂes des
Philippines : de 1860 aÁ 1885, 1,5 millions d'arbres du
domaine public furent abattus. En tant que colonie, la
GuineÂe eÂquatoriale fournissait encore du bois aÁ
l'Espagne au 20e sieÁcle : dans les anneÂes vingt et trente,
le bois repreÂsentait au moins 70 % de la valeur totale de
ses exportations, encore que plus de la moitieÂ soit
exporteÂe vers d'autres pays.

L'Espagne fonda des chantiers navals dans ses
colonies, par exemple aÁ HaõÈti, aux Philippines (Cavite)
et aÁ Cuba (La Havane). Cuba prit une importance
croissante : plus de 60 navires furent lanceÂs de La
Havane de 1730 aÁ 1780. Au cours du 18e sieÁcle, 25 %
des navires espagnols eÂtaient construits aÁ l'eÂtranger. LaÁ
encore, la marine espagnole posseÂdait des droits
particuliers sur le bois des colonies : dans le cas de
Cuba, par exemple, elle avait des droits sur les arbres
situeÂs dans un rayon de 220 km autour de La Havane.

L'exploitation du bois aÁ des ®ns maritimes fut un des
facteurs deÂcisifs dans le deÂboisement de Cuba, de HaõÈti
et des Philippines. Mais le deÂboisement tropical des
colonies espagnoles reÂsultait eÂgalement du deÂfrichement
occasionneÂ par les plantations agricoles, notamment le
sucre et le tabac aÁ Cuba, le riz, le sucre et le tabac aux
Philippines, et le cafeÂ, le cacao et la noix de coco en
GuineÂe eÂquatoriale.

2.3 Mode© les de gestion de la foreª t et
premie© res tentatives d'intervention
dans les Tropiques

Suite aÁ la creÂation d'une administration espagnole
centraliseÂe des foreÃts aÁ partir de 1837 et aÁ la creÂation
du ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres en 1863, de
nouvelles tentatives of®cielles furent faites pour reÂgir
les inteÂreÃts de la foresterie dans les colonies. Des
forestiers furent envoyeÂs sur place pour controÃ ler
l'extraction et faire l'inventaire des ressources. Bien
que le besoin d'un reboisement massif soit reconnu, peu
de ressources y furent consacreÂes.

Les preÂfeÂrences de ces premiers forestiers deÂ-
boucheÁrent sur une approche prudente du reboisement
dans les Tropiques et une importance particulieÁre fut
accordeÂe aÁ la recherche fondamentale, notamment

2. Beaucoup consideÁrent par exemple qu'il serait neÂcessaire de
disposer d'un meÂcanisme eÂconomique permettant d'inteÂgrer les
valeurs non commerciales aÁ la comptabiliteÂ forestieÁre, a®n que la
foresterie durable devienne une perspective viable pour les
proprieÂtaires tant priveÂs que publics.
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botanique/taxinomique. Des travaux de grande qualiteÂ
technique comme `̀ Une introduction aÁ la ¯ore sylvestre
de l'archipel philippin'' furent publieÂs. L'ouvrage intituleÂ
`̀ Le probleÁme forestier de l'AmeÂrique latine et son
in¯uence sur les inondations'' montre que les probleÁmes
environnementaux eÂtaient deÂjaÁ connus.

Un autre impact visible de l'administration de la foreÃt
coloniale fut le passage d'un abattage treÁs seÂlectif aÁ
l'utilisation d'une gamme plus eÂtendue d'essences. Ceci
affecta les modeÁles de reboisement. Mais la perte au 19e

sieÁcle des colonies ameÂricaines et philippines et l'in-
¯uence des socieÂteÂs de bois eÂtrangeÁres de GuineÂe
eÂquatoriale ®rent que l'Espagne ne connut pas de grands
succeÁs en matieÁre de boisement tropical.

2.4 Premie© res initiatives `̀d'aide'' liëes au
commerce et a© la formation

Les premieÁres initiatives `̀ d'aide'' espagnoles indiquent
le roÃ le joueÂ dans ce domaine par les inteÂreÃts commer-
ciaux et autres de l'Espagne. Les accords commerciaux
et eÂconomiques passeÂs en 1977 avec l'Argentine et le
Chili, par exemple, mettaient l'accent sur une recherche
mutuellement beÂneÂ®que, comprenant notamment `̀ les
industries de la foreÃt et du papier''. Il y eut plusieurs
projets de formation aux industries de la cellulose et du
papier au deÂbut des anneÂes quatre-vingts. Parmi les
premiers projets, on peut citer le Centre andin pour le
deÂveloppement rural en Bolivie, qui eÂtait lieÂ aÁ un projet
voisin pour l'eÂtablissement de familles espagnoles.

En 1975, le gouvernement espagnol creÂa le Centre
international pour la formation aux sciences de l'envi-
ronnement, aÁ Madrid, comme centre de formation
environnementale international pour les pays de langue
espagnole, mais il fut deÂmanteleÂ au deÂbut des anneÂes
quatre-vingts. D'autres projets comme `̀ l'EÂ tude et la
conception de nouveaux modeÁles de deÂveloppement
pour l'Amazone'' (1981±3) et le projet d'EÂ ducation
environnementale du PeÂrou indiquent l'inteÂreÃt croissant
accordeÂ aÁ l'environnement. En 1981, le Centre inter-
national pour la formation aux sciences de l'environne-
ment eÂlabora un programme de coopeÂration scienti®que
avec l'AmeÂrique latine, parraineÂ par l'EÂ tat, qui jeta par
la suite les bases de plusieurs projets de foresterie et
d'environnement.

L'Espagne eÂtant tributaire du bois tropical, les
ressources forestieÁres tropicales ont conserveÂ leur
importance malgreÂ la perte des colonies tropicales du
pays. Les grumes d'origine tropicale repreÂsentaient 86 %
de toutes les grumes importeÂes en 1970, et 69 % en
1987. Durant la meÃme peÂriode, les importations de bois
tropical passeÁrent de 7 % aÁ 28 % des importations de
bois scieÂ. De plus, comme il est dit plus haut, plusieurs
socieÂteÂs espagnoles exploitent deÂsormais des entreprises
de bois dans les Tropiques, plantant des espeÁces aÁ
croissance rapide destineÂes aux industries de la pulpe et
du papier.

3. STRUCTURE DE LA
FOURNITURE DE L'AIDE

3.1 Organisation du programme d'aide
Ce n'est qu'en 1985 que l'Espagne introduisit un
programme d'aide of®cielle, avec la creÂation du SecreÂ-
tariat d'EÂ tat pour la CoopeÂration internationale et pour

l'AmeÂrique latine ou SECIPI, et que des ressources furent
alloueÂes annuellement aÁ l'aide dans le cadre du budget
national. Il ne faut pas oublier que l'Espagne ®gura sur la
liste de pays en deÂveloppement du CAD jusqu'en 1983,
et qu'elle ne devint membre du CAD qu'en 1991. Avant
1985, l'aide s'organisait par le biais de l'Institut pour la
CoopeÂration avec l'AmeÂrique latine ou ICI et d'autres
instituts de recherche et ministeÁres. DiffeÂrentes commis-
sions bilateÂrales furent creÂeÂes, principalement avec des
pays d'AmeÂrique latine, comme les Commissions
`̀ Science et Technologie'', `̀ EÂ conomie et Commerce'' et
`̀ Culturelle''.

La ®gure 1 reÂveÁle la structure complexe de l'aide
espagnole : le SECIPI, au ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁ-
res ou MAE, doit coordonner les initiatives de plus d'une
douzaine de ministeÁres et de leurs divers services. En
1996, par exemple, il n'y avait pas moins de 19
organismes gouvernementaux participant aÁ l'aide of®-
cielle aÁ la foresterie et aÁ l'environnement. Le SECIPI ne
geÁre directement que 10 % environ du budget global de
l'aide (OCDE, 1994). A®n de faciliter la coordination, la
Commission interministeÂrielle de coopeÂration au deÂve-
loppement ou CICI fut creÂeÂe en 1986, sous l'eÂgide du
ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres.

L'Agence espagnole de coopeÂration internationale ou
AECI fut creÂeÂe en 1988 pour mettre en úuvre l'aide
bilateÂrale. Suite aÁ une importante reÂforme en 1995, elle
comprend deÂsormais deux grands services : l'un respon-
sable de l'aide aÁ l'AmeÂrique latine (ICI) et l'autre
responsable des pays arabes, meÂditerraneÂens et autres
pays en deÂveloppement (ICMAMPD). L'AECI met en
úuvre la plupart des subventions bilateÂrales avec l'aide
de 28 bureaux de coopeÂration techniques : 20 en
AmeÂrique latine, 3 dans des pays arabes, 3 en Afrique
et 2 en Asie. Elle dirige eÂgalement 9 centres culturels et 3
centres de formation en AmeÂrique latine et posseÁde 5
`̀ bureaux speÂciaux'' en GuineÂe eÂquatoriale, en AlgeÂrie,
en Egypte, en Jordanie et en Mauritanie. En 1989, le
Bureau de plani®cation et d'eÂvaluation (OPE) fut creÂeÂ
au sein du SECIPI pour preÂparer et suivre le Plan annuel
de coopeÂration internationale (PACI), dont le premier
plan fut publieÂ en 1987. L'OPE est eÂgalement respon-
sable du programme de `̀ subventions'' des ONG du
deÂveloppement.

La complexiteÂ de la structure de l'aide incita le
Parlement espagnol aÁ recommander qu'un seul orga-
nisme dirige toutes les activiteÂs de l'aide et qu'une
leÂgislation geÂneÂrale reÂglementant toutes les activiteÂs
espagnoles de coopeÂration au deÂveloppement soit
introduite (CongreÁs des deÂputeÂs, 1992). Les ONG ont
appuyeÂ cette dernieÁre recommandation (Intermon,
1996), et demandeÂ la creÂation d'un SecreÂtariat d'EÂ tat
pour la CoopeÂration au deÂveloppement. Cette initiative
eÂtait encore en discussion en 1996.

3.2 Composantes de l'Aide officielle au
dëveloppement

Les statistiques de l'aide espagnole font la distinction
entre le terme geÂneÂral `̀ coopeÂration internationale'' et le
terme `̀ aide of®cielle au deÂveloppement'' (oda). Ce
dernier concerne les projets ou la coopeÂration ®nanceÂs
par des fonds publics, des dons ou des preÃts assortis
d'une subvention d'au moins 25 %, et dont le but est
d'ameÂliorer le deÂveloppement eÂconomique et le niveau
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de vie des pays en deÂveloppement ®gurant sur la liste du
CAD.

Dans ce chapitre, le terme `̀ aide'' est synonyme d'`̀ aide
of®cielle au deÂveloppement'' quand il se rapporte aux
statistiques espagnoles. L'aide programme, selon les
Plans de coopeÂration internationale de 1995 et 1996, se
montait aÁ 191 milliards de Ptas. (soit 1,2 milliard d'ECU
en 19933) en 1995 comme en 1996 (et repreÂsentait
respectivement 0,28 % et 0,26 % du PIB), tandis que
l'aide annuelle (donneÂes fournies par le MAE) eÂtait de
168 milliards de Ptas. en 1995 (0,24 % du PIB) et 160
milliards de Ptas. en 1996 (0,22 % du PIB). Le tableau 1
preÂsente l'eÂvolution de l'aide espagnole de 1991 aÁ 1996
en fonction des deÂpenses reÂelles, et fait la distinction

entre l'aide multilateÂrale et l'aide bilateÂrale.
Le tableau 1 montre que la proportion aide bilateÂrale/

aide multilateÂrale eÂtait d'environ 70 % / 30 % en 1996,
alors qu'en 1995, cette proportion eÂtait d'environ 60 % /
40 %. En 1996, l'aide bilateÂrale augmenta d'environ
10 % tandis que l'aide multilateÂrale baissait d'environ
27 %. Dans les paragraphes qui suivent, nous preÂsentons
les cateÂgories d'aide les plus importantes pour la
foresterie.

3.3 Aide bilatërale centralisëe : projets
techniques, culturels et scientifiques

Selon le tableau 1, celle-ci se montait aÁ 31 milliards de
Ptas. en 1995 et aÁ 24 milliards de Ptas. en 1996,
eÂquivalant respectivement aÁ 31 % et 22 % de l'aide
bilateÂrale en 1995 et 1996. Bien qu'il n'existe pas de
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deÂ®nition preÂcise de la foresterie dans les statistiques de
l'aide, le Plan de coopeÂration internationale de 1996
faisait eÂtat de 339 millions de Ptas. pour la `̀ protection
de l'environnement'', de 86 millions de Ptas. pour la
`̀ sylviculture'' et de 105 millions de Ptas. pour la
`̀ protection et l'ameÂlioration des sols''.

Le processus d'identi®cation des projets est principa-
lement de type reÂactif. Au deÂpart, les projets sont
proposeÂs par des organismes nationaux par l'intermeÂ-
diaire du Bureau de coopeÂration technique espagnol et
ils font l'objet d'une premieÁre eÂvaluation en Espagne
par des responsables de l'aide et des experts techniques
des ministeÁres. Il n'existe pas de ligne budgeÂtaire
speÂcialement consacreÂe aÁ la foresterie ou aÁ l'environne-
ment, et la foresterie est donc en concurrence avec
d'autres secteurs des Commissions mixtes bilateÂrales.
Dans ces Commissions, des hauts fonctionnaires espa-
gnols et du pays partenaire se reÂunissent tous les deux ou
trois ans, aÁ tour de roÃ le dans un pays ou dans l'autre,
pour deÂbattre de la liste de projets ayant eÂteÂ provisoi-
rement approuveÂs, des besoins du pays et de la manieÁre
dont ceux-ci peuvent eÃtre concilieÂs avec les prioriteÂs
espagnoles en matieÁre d'aide. Il est cependant rare que
les projets qui atteignent le stade de la Commission
mixte soient rejeteÂs. Vingt-quatre accords de Commis-
sion mixte furent signeÂs durant la peÂriode 1994±5.

L'AECI ne posseÂdant pas de compeÂtences internes en
matieÁre de foresterie ou d'environnement, on fait appel aÁ
divers intervenants exteÂrieurs aÁ diffeÂrents stades du
processus de fourniture de l'aide ± personnel d'ONG,
universitaires, personnel technique des ministeÁres,
consultants priveÂs, etc. Il arrive parfois que les ONG et
les pays beÂneÂ®ciaires proposent des experts locaux, mais
la preÂfeÂrence est donneÂe aux ressortissants espagnols. De
manieÁre geÂneÂrale, les socieÂteÂs de conseil jouent un roÃ le
mineur dans la fourniture de l'aide ± on fait appel aÁ elles

dans les rares cas ouÁ des projets particuliers neÂcessitent
des compeÂtences ne se trouvant pas dans le secteur public.

3.4 Aide dëcentralisëe
Cette composante de l'aide bilateÂrale, qui n'est apparue
qu'en 1990, concerne les engagements pris par les
gouvernements reÂgionaux et les municipaliteÂs locales.
Le tableau 1 indique qu'elle se montait aÁ 14,7 milliards
de Ptas. en 1995 et aÁ 17,7 milliards en 1996 repreÂsentant
respectivement 14,5 % et 16 % de l'aide bilateÂrale. Selon
les donneÂes du MAE, en 1996 quelque 560 millions de
Ptas. de cette aide deÂcentraliseÂe appartenaient aÁ la cateÂ-
gorie `̀ Agriculture, sylviculture et peÃche'', et 174 millions
de Ptas. aÁ la cateÂgorie `̀ Protection de l'environnement''.

Les gouvernements locaux furent formeÂs progressive-
ment durant les anneÂes quatre-vingt, mais ce n'est que
treÁs reÂcemment que les 17 gouvernements reÂgionaux ont
eu des budgets d'aide. C'est l'Andalousie qui dispose du
programme le plus important en matieÁre de foresterie :
5,7 % de son budget d'aide 1992±5 eÂtait consacreÂ aÁ des
projets de foresterie et d'environnement, par rapport au
Pays basque, qui disposait du budget d'aide le plus
important de tous les gouvernements reÂgionaux, et n'a
consacreÂ que 0,8 % aÁ la foresterie et aÁ l'environnement.
La Navarre et la Catalogne disposaient eÂgalement de
programmes (geÂneÂraux) d'aide importants. L'AECI a
favoriseÂ des accords conjoints avec 12 gouvernements
reÂgionaux, organiseÂ des seÂminaires pour les responsables
reÂgionaux de l'aide et leur a permis de participer aux
Commissions mixtes bilateÂrales. D'autre part, depuis
1991, les gouvernements reÂgionaux et les conseils locaux
participent aÁ l'eÂlaboration des plans d'aide annuels
(PACI).

Cent-vingt-quatre municipaliteÂs locales ont entrepris
un projet d'aide. Les plus importants ont eÂteÂ ceux de
Madrid (1.665 millions de Ptas. en 1994), Barcelone,

Tableau 1. Aide officielle au dëveloppement espagnole : dëpenses 1991 a© 1996 (en millions de pesetas)

1991 1992 1993 1994 1995 1996

. Contributions a© l'UE

. Organisations financie© res
internationales

. Organisations internationales
non financie© res

Aide multilatërale totale

33.007
14.958

4.094

52.059

35.122
3.681

4.064

42.867

35.734
7.433

3.757

46.924

44.722
7.403

8.338

60.463

41.184
17.050

8.320

66.554

34.085
2.684

12.061

48.830

Crëdits a© taux privilëgië
Non-remboursables

. Rëëchelonnement de la dette

. Projets techniques, culturels
et scientifiques

. Aide alimentaire

. Aide d'urgence

. Subventions de soutien des ONG

. Coopëration dëcentralisëe

Aide bilatërale totale

53.805
25.261

ö
17.812

1.728
875

2.025
2.821

79.066

86.982
25.614

ö
17.813

371
483

3.158
3.789

112.596

94.926
24.003

406
14.758

1.184
368

3.102
4.185

118.929

80.021
32.796

8.972
16.649a

534
511

3.187
2.943

112.817

35.292
66.255

7.608
31.040

432
2.435

10.073a

14.667a

101.547

40.212
71.403

15.261
24.005

1.683
1.611

10.984a

17.729a

111.485

AIDE TOTALE 131.125 155.463 165.853 173.280 168.101 160.315

Pourcentage du PIB 0,24% 0,27% 0,28% 0,27% 0,24% 0,22%

a Chiffres estimës (Source : ministe© re des Affaires ëtrange© res)
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Saragosse, SeÂville et Vitoria-Gasteiz. Certaines paroisses
ont meÃme participeÂ, comme le village catalan d'Abucies
(4.602 habitants), qui, en 1993, consacra 1,4 % de son
budget aÁ l'aide (CONPGD, 1994). C'est le jumelage de
villes et de villages qui suscita cet inteÂreÃt. DeÁs 1996, 34
municipaliteÂs locales consacraient 0,7 % ou plus de leur
budget aÁ l'aide.

Les principaux `̀ acteurs'' de la fourniture de l'aide
deÂcentraliseÂe ont eÂteÂ des ONG. Les projets du gouver-
nement d'Andalousie sont mis en úuvre par un certain
nombre d'agences : institutions publiques, universiteÂs et
ONG des pays partenaires, avec souvent le soutien
d'ONG et universiteÂs espagnoles.

3.5 Aide par l'intermëdiaire
d'organisationsnongouvernementales

Le tableau 1 montre qu'il y a eu reÂcemment une forte
augmentation de la part de l'aide destineÂe aux ONG, au
chapitre `̀ soutien et subventions'', qui est passeÂe de
2±3 % de l'aide bilateÂrale durant la peÂriode 1991±4 aÁ
10 % environ en 1995 et 1996, soit 10±11 milliards de
Ptas. en termes absolus. On estime que les projets de
foresterie et d'environnement repreÂsentaient environ
6 % de cette aide aux ONG en 1995. Bien que les
subventions dans le cadre du programme d'aide soient
importantes pour leur travail (15 % de leur budget total
en 1993), les ONG du deÂveloppement deÂrivent la
majeure partie de leurs ®nancements de leurs fonds
propres (56 %), de la CE (14 %), de dons (7 %), des
gouvernements reÂgionaux (6 %) et des municipaliteÂs
locales (2 %).

Depuis quelques anneÂes, les ONG sont des acteurs
importants du programme d'aide, notamment en ce qui
concerne leur in¯uence au niveau des deÂcisions. Les
ONG peuvent faire des demandes de fonds dans deux
budgets : le premier, publieÂ au printemps, comprend les
fonds du SECIPI geÂreÂs par le MAE, et le second, publieÂ aÁ
l'automne, comprend le `̀ Fonds social''. S'ils le sou-
haitent, les contribuables peuvent demander aÁ ce que
20 % de leurs impoÃ ts aillent aÁ l'Eglise catholique ou au
Fonds social. Ce dernier repreÂsente environ 2,5 milliards
de Ptas. par an (FCD, 1996), mais seule une partie de
cette somme est consacreÂe aux projets de deÂveloppement
aÁ l'eÂtranger. L'encadreÂ 1 reÂsume le deÂveloppement des
ONG en Espagne et indique leur nature heÂteÂrogeÁne et
parfois opposeÂe.

Les ONG font geÂneÂralement appel aÁ des experts
locaux, sauf si les conditions du SECIPI exigent l'emploi
de ressortissants espagnols. Le personnel espagnol des
ONG participe aÁ la seÂlection des projets et eÂventuelle-
ment au suivi et aÁ des visites d'eÂvaluation. Certaines
ONG ont un systeÁme de `̀ brigades de beÂneÂvoles'' dans
lesquelles des beÂneÂvoles espagnols consacrent du temps aÁ
des projets.

3.6 Preª ts
Tandis que les creÂdits aÁ taux privileÂgieÂ (1±2 %)
repreÂsentaient jusqu'aÁ 36 % de l'aide au deÂveloppement
en 1996, depuis 1995 seuls deux preÃts aÁ taux privileÂgieÂ
(1±2 %) destineÂs aÁ des projets de foresterie ont eÂteÂ
identi®eÂs, tous deux orienteÂs vers le secteur du traite-
ment ± ®nancement de trois scieries et d'un atelier de
menuiserie en GuineÂe Bissau.

3.7 Aidemultilatërale
Depuis la ®n des anneÂes quatre-vingts, la principale
composante de l'aide multilateÂrale espagnole est sa
contribution au budget d'aide de l'UE ± 25 % environ du
budget d'aide global de l'Espagne. Divers ministeÁres font
des contributions aÁ des organisations multilateÂrales,
notamment au PNUE (108 millions de Ptas. par an
durant la peÂriode 1994±96), l'UICN (24 millions de
Ptas. par an) et l'OIBT (8,1 millions de Ptas. par an).
Bien que les contributions multilateÂrales soient geÂneÂrale-
ment ®xeÂes dans le cadre d'accords internationaux,
l'Espagne a souvent essayeÂ d'y adjoindre des conditions,
tentant par exemple d'obtenir que ses contributions
multilateÂrales aÁ l'UE beÂneÂ®cient en prioriteÂ aÁ l'AmeÂrique
latine (MAE, 1990 : 447).

4. STRATEè GIE EN MATIERE D'AIDE
Aé LA FORESTERIE ET Aé
L'ENVIRONNEMENT

4.1 Initiatives enmatie© re d'aide a© la
foresterie et a© l'environnementdans les
annëes quatre-vingts

La premieÁre grande initiative de foresterie tropicale fut le
`̀ Programme de coopeÂration dans la foresterie et de
protection de la nature'' de 1981. Selon l'ICI (1981), il
donna le coup d'envoi `̀ d'un immense plan de coopeÂra-
tion avec l'AmeÂrique latine pour la foresterie et la
protection de la nature'', qui serait coordonneÂ par le
ministeÁre de l'Agriculture par l'intermeÂdiaire d'ICONA,

Encadrë 1. Eè volution du secteur des ONG

Aé l'exception de la Croix-Rouge (1864), les premie© res ONG
de dëveloppement en Espagne ëtaient ëtroitement liëes a©
l'Eè glise catholique. Elles s'occupaient de l'enseignement, de
la santë et de l'aidematërielle, en paralle© le avec le travail des
missionnaires. Dans les annëes cinquante et soixante
apparurent de nouvelles ONG chrëtiennes, non
missionnaires et plus axëes sur le dëveloppement, comme
Intermon, IEPALA et Manos Unidos. Une `̀ troisie© me
gënëration'' d'ONG, comprenant plusieurs ONG
internationales comme Friends of the Earth, s'est intëressëe
davantage aux projets de dëveloppement intëgrë et aux
tentatives de rësolution des proble© mes structurels. De 1981
a© 1990, 51 nouvelles ONG de dëveloppement se crëe© rent.

En 1983, les ONG les plus importantesmirent en place un
organisme national, la Coordinadora, destinë a© coordonner
leurs activitës et a© les reprësenter officiellement dans les
nëgociations avec le gouvernement. La Coordinadora
comporte actuellement quelque 80ONG,mais l'Espagne en
posse© de 150 de plus, dont certaines tre© s petites. Certaines
ONG ont critiquë cette immense augmentation des petites
ONG. Intermon (1996) conside© re que `̀ la prolifëration de
petites ONG sans base populaire et tre© s dëpendantes des
deniers publics ne facilite pas la consultation indispensable
avec les autoritës''. Tout en reconnaissant ce proble© me
potentiel, les petites ONG conside© rent, elles, que les
groupes plus importants sont devenus bureaucratiques et
ont freinë les initiatives des groupes plus petits. Une
quinzaine d'ONG de dëveloppement controª lent la quasi
totalitë des ressources privëes.

(Source : Felipe et Rodriguez, 1995, Intermon, 1996)
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l'Institut pour la protection de la nature.4 Le budget
preÂvu pour 1982±4 eÂtait 75 millions de Ptas. Le
programme mettait l'accent sur l'assistance technique,
les eÂchanges, la formation, les missions de conception de
projet et la collaboration avec le secteur priveÂ pour
soutenir les trois objectifs de sous-programme :

. renforcement de la capaciteÂ des administrations
forestieÁres aÁ geÂrer les ressources naturelles ;

. utilisation, creÂation et industrialisation des res-
sources naturelles renouvelables ;

. protection de la nature.

Courant 1981, divers Accords de coopeÂration furent
signeÂs avec des pays comme le Honduras, le Costa Rica
et le Mozambique. Tandis que l'ICI (1981) soulignait les
aspects `̀ protection de la nature'' de ces accords, il eÂtait
clair qu'ils eÂtaient surtout centreÂs sur la foresterie de
production. Il semble cependant que la seule activiteÂ
importante aÁ avoir eÂmergeÂ du Programme de 1981 ait
eÂteÂ une seÂrie de missions d'identi®cation ou `̀ voyages
d'eÂtude'' en Colombie, au Costa Rica, au Honduras, en
Equateur et au PeÂrou (ICONA, 1983). Certaines ideÂes de
projet furent par la suite inteÂgreÂes aÁ des projets d'aide, ce
qui laisse aÁ penser que le Programme se poursuivit peut-
eÃtre sous d'autres noms.

Le fait que le Programme de 1981 ne se mateÂrialisa
jamais vraiment et le manque de reÂfeÂrences indiquant
une direction strateÂgique en matieÁre de foresterie
tropicale traduisent peut-eÃtre la peÂriode d'incertitude
que connut la foresterie espagnole au cours des anneÂes
quatre-vingts, eÂpoque aÁ laquelle elle subit de grands
changements administratifs, philosophiques et pratiques
lieÂs aÁ la deÂcentralisation reÂgionale des responsabiliteÂs
forestieÁres et aux impacts des nouvelles tendances en
matieÁre d'environnement. Durant les anneÂes quatre-
vingts, on assista en Espagne aÁ un formidable regain
d'inteÂreÃt pour l'environnement. Des projets de planta-
tion pour la pulpe furent remis en question par le
Parlement. L'ICONA, dont le pouvoir en matieÁre de
foresterie se trouvait fortement reÂduit, commencËa aÁ
acqueÂrir une image plus `̀ verte'' par sa participation aÁ la
preÂvention des incendies de foreÃts, aux plans de gestion
de parcs nationaux et au Programme d'action forestier
tropical.

4.2 Stratëgie d'aide centralisëe

4.2.1 Prioritës sectorielles gënërales
En 1989, le secreÂtaire d'EÂ tat de la CICI deÂclara que
l'aide avait deux objectifs : solidariteÂ avec les pays en
deÂveloppement et deÂfense des inteÂreÃts de l'Espagne
(MAE, 1990 : 446). Le SECIPI eÂtablit des prioriteÂs
sectorielles geÂneÂrales pour l'aide en 1987 :

. agriculture ;

. santeÂ ;

. enseignement de l'espagnol ;

. formation professionnelle ;

. soutien du deÂveloppement institutionnel ;

. deÂveloppement des infrastructures.

De plus, la CICI approuve chaque anneÂe des `̀ lignes

directrices'' pour l'aide espagnole. Voici celles de 1996 :

. se concentrer sur le deÂveloppement humain dans les
zones de guerres et dans les pays les moins
deÂveloppeÂs ;

. contribuer au deÂveloppement eÂconomique, dans un
contexte de croissance et de deÂveloppement
durables ;

. promouvoir la concentration geÂographique et la
speÂcialisation sectorielle pour garantir l'impact
maximum de tout programme ;

. promouvoir la `̀ coopeÂration inteÂgreÂe'' (coordonner
les inteÂreÃts publics et priveÂs dans l'aide) ;

. consideÂrer l'impact eÂcologique des projets ;

. donner de l'importance aux femmes ;

. inteÂgrer des programmes lieÂs au reÂeÂchelonnement
de la dette.

Dans la mesure ouÁ la foresterie n'a pas eÂteÂ consideÂreÂe
comme un sous-secteur de l'agriculture, elle ne fait pas
partie de la prioritisation sectorielle du SECIPI (l'agri-
culture n'a d'ailleurs pas deÂpasseÂ 4 % de l'aide
bilateÂrale).

4.2.2 Importance et dëfinition de la foresterie
tropicale

Comme nous le verrons plus bas, il est treÁs dif®cile
d'identi®er l'aide aÁ la foresterie, mais les donneÂes
of®cielles, comme celles du tableau 1 indiquent que,
meÃme si l'on inclut l'environnement, la protection des
sols et d'autres cateÂgories de ce genre, seul un maximum
de 0.4 % pourrait eÃtre consacreÂ aÁ la foresterie. Ce chiffre
offre un contraste frappant avec les estimations des
autoriteÂs chargeÂes de l'aide qui estiment que les projets
de foresterie utilisent entre 5 et 10 % du budget de l'aide.
Il y a plusieurs explications possibles aÁ cette diffeÂrence,
notamment les connaissances erroneÂes des autoriteÂs
quant aÁ la situation reÂelle, les efforts visant aÁ inclure les
composantes de foresterie dans les projets de deÂveloppe-
ment rural inteÂgreÂ, les programmes de formation et
autres projets plus geÂneÂraux et le deÂsir de preÂsenter une
image `̀ verte'' de l'aide espagnole.

Au ®l des ans, la terminologie of®cielle a beaucoup
varieÂ. Dans certains documents relatifs aÁ l'aide, on utilise
une classi®cation geÂneÂrale `̀ agriculture, beÂtail et foreste-
rie'' ; dans d'autres, on associe l'agriculture et l'environ-
nement ; et dans d'autres encore, le terme plus speÂci®que
de `̀ sylviculture'' apparaõÃt. Certains responsables de
l'AECI consideÁrent qu'il n'a jamais eÂteÂ preÂvu de classer
seÂpareÂment la foresterie. La protection de la biodiversiteÂ
et les projets concernant les zones proteÂgeÂes ne sont
jamais inclus dans le terme `̀ foresterie'' qui, dans les
milieux de l'aide, est pratiquement synonyme de
`̀ reboisement'', traduisant ainsi l'usage principalement
inteÂrieur du terme. Dans les statistiques de l'aide, le
terme `̀ environnement'' fait surtout reÂfeÂrence aux projets
`̀ deÂfensifs'' de protection de la nature, et il comprend ou
ne comprend pas le deÂboisement, la gestion des foreÃts, la
formation forestieÁre, etc. ainsi que quelques projets non
forestiers comme l'eÂnergie solaire.

4.2.3 Stratëgies et tendances enmatie© re d'aide
a© la foresterie et a© l'environnement

En geÂneÂral, les projets forestiers sont constitueÂs d'actions
uniques ou font partie d'une strateÂgie multisectorielle,
comme c'est le cas pour les projets de deÂveloppement

4. MalgreÂ son nom, l'ICONA fut la principale autoriteÂ forestieÁre
espagnole jusqu'en 1996. La foresterie releÁve deÂsormais du
nouveau ministeÁre de l'Environnement.
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rural inteÂgreÂ. La seÂlection de projets est fondamentale-
ment axeÂe sur la demande, comme le preÂcise la
section 3.3. Ce manque de politique ou strateÂgie
forestieÁre s'explique de diverses manieÁres : faible niveau
de coordination des organismes d'EÂ tat responsables de
l'aide, manque d'expertise forestieÁre sur place et donc
deÂpendance de conseillers externes consulteÂs de manieÁre
ad hoc, et processus de deÂcentralisation ayant abouti aÁ
une reÂgionalisation de la politique forestieÁre inteÂrieure ±
l'absence de politique de foresterie tropicale re¯eÁte en
partie l'absence de politique forestieÁre inteÂrieure uni®eÂe.
Le bilan actuel de la foresterie tropicale se trouve
compliqueÂ par le transfert de l'autoriteÂ forestieÁre, qui
passa en 1996 de la tutelle du ministeÁre de l'Agriculture
aÁ celle du nouveau ministeÁre de l'Environnement.

La terminologie utiliseÂe dans les documents relatifs aÁ
l'aide indique un changement de prioriteÂs. On parle
deÂsormais moins de `̀ reboisement'', et des tentatives sont
faites, notamment par les ONG et les gouvernements
reÂgionaux, pour lier le reboisement aÁ la foresterie
sociale, pour soutenir la protection des foreÃts et pour
inteÂgrer la foresterie aÁ d'autres activiteÂs de deÂveloppe-
ment rural. ParalleÁlement, des termes comme `̀ biodi-
versiteÂ'', `̀ biospheÁre'' et `̀ eÂcotourisme'' sont de plus en
plus utiliseÂs. D'ailleurs, les premiers documents du
SECIPI regroupaient les questions d'environnement sous
le terme `̀ habitat'' et ce n'est qu' aÁ partir de 1993 que le
terme `̀ protection de l'environnement'' commencËa aÁ eÃtre
utiliseÂ. Certains projets reÂcents indiquent une philoso-
phie plus `̀ progressive'', comme en teÂmoignent un projet
destineÂ aÁ aider les agriculteurs aÁ s'accomoder des
animaux sauvages et des projets ciblants particulieÁre-
ment les femmes.

MalgreÂ les probleÁmes de deÂ®nition, il est clair que les
actions `̀ environnementales'' ont disposeÂ de plus de
ressources que la `̀ foresterie''. Tandis que certains
domaines de deÂpenses forestiers traditionnelles aient
conserveÂ leur importance, comme l'agroforesterie et le
reboisement, le budget d'aide espagnol est deÂsormais
plus axeÂ sur des deÂpenses de conservation aÁ caracteÁre
`̀ deÂfensif'' que sur des initiatives de gestion des foreÃts. De
plus, compte tenu de l'insuf®sance des ressources qui ne
permettent pas un soutien continu, la politique a
consisteÂ aÁ fournir l'investissement initial pour des projets
plus importants (par ex. pour aider aÁ eÂlaborer un plan de
gestion des parcs pouvant ensuite eÃtre soumis aÁ un
bailleur de fonds plus important comme la CE).

Il convient eÂgalement de mentionner l'importance des
projets de deÂveloppement rural inteÂgreÂ (DRI) dans l'aide
espagnole ± ils ont eÂteÂ preÁs d'une centaine depuis 1989,
et beaucoup comportaient d'importantes composantes
de foresterie ou d'environnement. De 1991 aÁ 1995, par
exemple, des eÂtudes preÂliminaires furent effectueÂes sur
un projet de DRI de 750 millions de Ptas. (repreÂsentant
plus que les engagements annuels pour les projets de
foresterie et d'environnement mis ensemble) dans l'oued
El Kheirat en Tunisie, comportant des composantes
majeures de controÃ le de l'eÂrosion et agro-sylvo-
pastorales.

4.2.4 Influences sur l'ëvolution des stratëgies
L'eÂvolution du programme espagnol d'aide aÁ la foreste-
rie a subi un certain nombre d'in¯uences :

. la deÂmocratisation : un fort inteÂreÃt du public pour la

protection de la nature (par ex. pour l'ornithologie)
a eÂmergeÂ du systeÁme politique au cours des vingt
dernieÁres anneÂes, notamment par l'intermeÂdiaire
des ONG ;

. le PAFT : de 1989 aÁ 1991, l'Espagne a ®nanceÂ des
reÂunions du PAFT dans sept pays d'AmeÂrique latine
et certains projets du PAFT comme la plani®cation
et la gestion de parcs nationaux au Panama en
1995 ;

. la confeÂrence de la CNUED de 1992 : aÁ Rio, le
PreÂsident espagnol a souligneÂ les liens existant entre
le deÂveloppement et l'environnement et preÂciseÂ que
le programme d'aide devrait re¯eÂter cet eÂtat de
choses (Recio, 1993). De plus, depuis Rio, tous les
projets devraient eÃtre analyseÂs en fonction de leurs
impacts eÂventuels sur l'environnement et la bio-
diversiteÂ devrait faire l'objet d'une attention parti-
culieÁre, l'Espagne ayant signeÂ la Convention sur la
diversiteÂ biologique ;

. les incendies de foreÃt : le grave probleÁme que posent
en Espagne les incendies de foreÃt a renforceÂ l'inteÂreÃt
pour les zones proteÂgeÂes, encourageÂ par les initia-
tives multilateÂrales comme le programme de
l'UNESCO `̀ L'Homme et la biospheÁre'' ;

. la certi®cation du bois et le Forest Stewardship
Council (FSC) : durant les anneÂes 1990, les autoriteÂs
forestieÁres espagnoles ont participeÂ aÁ plusieurs ren-
contres internationales sur la certi®cation du bois.

4.2.5 Sëlection rëgionale et nationale
Le premier plan d'aide of®ciel de l'Espagne faisait
reÂfeÂrence au besoin d'aider les pays les moins deÂveloppeÂs
tout en soulignant que l'AmeÂrique latine devait faire
l'objet de `̀ consideÂrations speÂciales''. Le plan aÁ moyen
terme de distribution de l'aide fut donc eÂlaboreÂ de la
sorte : 45 % pour l'AmeÂrique latine, 38 % pour
l'Afrique, 9 % pour la reÂgion Asie-Paci®que, 4 % pour
le Moyen-Orient, et 4 % pour d'autres pays (SECIPI,
1986).

Le tableau 2 montre qu'entre 1989 et 1995, l'AmeÂ-
rique latine a geÂneÂralement recËu environ la moitieÂ du
budget d'aide bilateÂrale. La part de l'Afrique avait
progressivement tombeÂe aÁ 10 % en 1995 et l'aide aux
autres reÂgions avait beaucoup varieÂ ± la reÂgion Asie-
Paci®que, par exemple, recËut 24 % en 1990 et moins de
1 % en 1991.

Les ONG ont critiqueÂ la faible proportion de l'aide
destineÂe aux pays les plus pauvres (GonzaÂlez Parada et
al, 1995 ; Intermon, 1996), mais elles se sont elles aussi
concentreÂes sur l'AmeÂrique latine (avec ou sans ®nance-
ment du SECIPI5) : c'est dans cette reÂgion qu'eurent lieu
60 % de tous les projets des membres de la Coordina-
dora des ONG en 1993 et 57 % en 1995 (CONPGD,
1994 et 1996).

Les documents of®ciels (par ex. MAE, 1990 : 443) et
presque tous les responsables des gouvernements central
et locaux interrogeÂs consideÂraient l'AmeÂrique latine
comme un choix logique pour l'aide espagnole. Cela
s'explique en partie par une crainte que d'autres pays ne
peÂneÁtrent le marcheÂ espagnol en AmeÂrique latine,

5. En 1995, 57 % des fonds octroyeÂs aux ONG par le SECIPI
eÂtaient destineÂs aÁ des projets en AmeÂrique latine, 17 % aÁ
l'Afrique non arabe, 13 % au Moyen-Orient/Maghreb, 2 % aÁ
l'Asie-Paci®que et 11 % aÁ d'autres reÂgions.
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comme le reÂveÁle une question parlementaire (MAE,
1989 : 528). L'attribution de l'aide aÁ divers pays reÂsulte
d'une association entre la geÂopolitique internationale, la
capaciteÂ relative des autoriteÂs nationales, la puissance
des groupes de pression eÂcologiques nationaux/ONG, la
preÂsence d'un conseiller espagnol et parfois, les per-
sonnaliteÂs participant aux projets (Recio, 1993). La
geÂopolitique peut avoir un impact marqueÂ sur la
distribution de l'aide : la crise au Rwanda, par exemple,
donna lieu aÁ une forte augmentation de l'activiteÂ des
ONG espagnoles, mais seulement tout le temps que se
maintint l'inteÂreÃt du public espagnol.

4.2.6 Conseils techniques
AÁ l'heure actuelle, il n'y a pas de speÂcialiste de
l'environnement ou de la foresterie dans les organismes
d'aide. ApreÁs la ConfeÂrence de la CNUED, l'AECI
employa pendant deux ans un juriste de l'environnement
chargeÂ de coordonner les projets environnementaux en
AmeÂrique latine, mais il s'occupait surtout des questions
administratives, comptant sur l'ICONA pour les conseils
techniques. Le Bureau de la plani®cation et de l'eÂvalua-
tion du SECIPI employa brieÁvement une eÂcologiste en
1992, mais elle fut deÂtacheÂe aÁ l'eÂtranger, revint
brieÁvement en 1996 et travaille deÂsormais au ministeÁre
de l'Environnement. Les conseils techniques en matieÁre
de foresterie sont donc actuellement fournis par des
ministeÁres, des universiteÂs et des consultants.

4.3 Stratëgies d'aide dëcentralisëe
En matieÁre d'aide, les prioriteÂs des gouvernements
reÂgionaux traduisent geÂneÂralement les questions priori-
taires au niveau local. La premieÁre prioriteÂ de l'aide
of®cielle de l'Andalousie est `̀ la protection de l'environ-
nement''. Cela s'explique par diverses in¯uences :
l'expeÂrience acquise depuis la deÂcentralisation, avec la
creÂation de plusieurs parcs nationaux en Andalousie,
d'une reÂserve pour la biospheÁre, de plans forestiers, etc. ;
la CNUED ; et la Convention mondiale sur la diversiteÂ
biologique (Molina Vazquez, 1995). Par contre, la
plupart des autres gouvernements reÂgionaux ont soute-
nu des activiteÂs forestieÁres plus traditionnelles comme le
reboisement, les peÂpinieÁres et l'agroforesterie.

Les gouvernements reÂgionaux ont tendance aÁ attendre
les demandes de projet eÂmanant de gouvernements
nationaux, de l'AECI et des ONG. LaÁ encore, la strateÂgie

est surtout `̀ reÂactive''. Pourtant, quand on prend
l'exemple de l'Andalousie, il est clair qu'une personne
dynamique peut parvenir aÁ promouvoir une strateÂgie
plus pro-active : dans cette reÂgion, l'eÂnergie et la vision
d'un eÂcologiste ont eÂteÂ le facteur dominant dans
l'eÂlaboration du programme. En ce qui concerne le
choix des pays, l'Andalousie n'a pas de strateÂgie
dominante si ce n'est la rapiditeÂ de mise en úuvre : elle
a trouveÂ plus facile de travailler au Venezuela, au
Panama, au Costa Rica et au Nicaragua qu'au Guate-
mala et au Maroc (F. Molina Vazquez, entretien).

En ce qui concerne les municipaliteÂs locales, la
foresterie est classeÂe dans la cateÂgorie `̀ production'',
qui repreÂsentait 6,4 % de l'aide totale des municipaliteÂs
en 1995 et qui n'est pas consideÂreÂe comme un domaine
prioritaire au meÃme titre que l'enseignement, la santeÂ et
le logement (FEMP, 1996).

4.4 Stratëgies des ONG
En reÁgle geÂneÂrale, la foresterie ne constitue pas une
prioriteÂ pour la plupart des ONG, par rapport aÁ la santeÂ,
l'eÂducation, etc. La plupart des pressions et des projets
de foresterie sont le fait d'un petit groupe d'ONG plus
tourneÂes vers l'environnement comme Bosque y
Comunidad (Foresterie et CommunauteÂ), IPADE, Inter-
mon, CODESPA, Friends of the Earth, ACNUR, Ayuda
en AccioÂn, VeÂteÂrinaires sans frontieÁres et Amazonia
Solidaridat. Les informations fournies dans un question-
naire envoyeÂ aux ONG et concernant leurs activiteÂs en
matieÁre de foresterie et d'environnement ont reÂveÂleÂ
quelques tendances inteÂressantes :

. la plupart des ONG consideÁrent que l'environne-
ment doit eÃtre une composante de base de toutes les
actions et il n'est pas traiteÂ comme une activiteÂ
seÂpareÂe ;

. elles ciblent de plus en plus les communauteÂs
indigeÁnes ;

. le reboisement a eÂteÂ reÂorienteÂ en faveur des
utilisations faites par la communauteÂ locale (sur-
tout bois de feu) au deÂtriment d'objectifs plus
commerciaux ;

. elles s'inteÂressent de plus en plus au deÂveloppement
de l'eÂcotourisme local et au controÃ le du tourisme
local.

Depuis quelques anneÂes, ces ONG repreÂsentent des

Tableau 2 : Rëpartition gëographique de l'aide officielle au dëveloppement espagnole 1989^95 (%)

Amërique latine Afrique
(non arabe)

Moyen-Orient &
Maghreb

Asie & Pacifique Autres

1989 53,1 21,7 7,7 7,2 10,2

1990 27,9 20,2 15,7 24,3 11,8

1991 47,1 17,9 7,0 0,7 27,4

1992 41,3 12,4 22,6 19,2 4,5

1993 51,4 7,9 10,8 24,4 5,5

1994 47,6 12,1 9,4 26,0 4,9

1995 51,5 10,1 11,7 16,1 11,0

(Source : SECIPI diverses annëes)
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groupes de pression importants en ce qui concerne la
politique forestieÁre. C'est en partie pour jouer ce roÃ le
d'intervention que fut creÂeÂ le Conseil pour la CoopeÂra-
tion au deÂveloppement ou CDC en juillet 1995, les ONG
pensant pouvoir ameÂliorer graÃce aÁ lui la qualiteÂ de l'aide
espagnole (Felipe et RodrõÂguez, 1995). Le CDC devrait
se reÂunir au moins quatre fois par an pour :

. ®xer les criteÁres et prioriteÂs de l'aide ;

. analyser et commenter les plans d'aide annuels et
toute leÂgislation proposeÂe concernant l'aide ;

. plani®er et mettre en úuvre des eÂvaluations peÂrio-
diques des projets d'aide.

Les ONG, qui occupent 6 des 27 sieÁges du comiteÂ, se
sont montreÂes critiques vis-aÁ -vis du CDC : ses membres
n'ont qu'un roÃ le consultatif et l'organisme semble
manquer `̀ d'envergure politique''. Il est probable que le
nouveau gouvernement (1996) le reÂformera.

5. PROJETS FINANCEè S, PAR TYPE
ET REè PARTITION
GEè OGRAPHIQUE

5.1 Classification des projets de foresterie
et d'environnement dans l'aide
centralisëe

Comme nous l'avons vu aÁ la section 4.2.2, le terme
`̀ foresterie'' n'est pas facile aÁ deÂ®nir aÁ partir des
statistiques de l'aide. Les projets ont donc eÂteÂ re-classi®eÂs
en fonction de leur titre et de toute autre information
disponible. Tout ce qui se rapporte aÁ la protection de la
biodiversiteÂ, aux zones proteÂgeÂes, aÁ l'eÂcotourisme, aÁ la
gestion eÂcologique, aÁ l'eÂducation environnementale, etc.,
est classeÂ dans la cateÂgorie `̀ environnement'', traduisant
ainsi la preÂfeÂrence des Espagnols pour ce terme, tandis
que les projets environnementaux lieÂs aÁ l'eÂnergie et aÁ la
santeÂ ont eÂteÂ exclus.

AÁ cause des probleÁmes de deÂ®nition poseÂs par les
statistiques de l'aide, il y a une distinction permeÂable
entre les cateÂgories `̀ foresterie'' et `̀ environnement''.
Cela vient eÂgalement de la multipliciteÂ des objectifs de
certains projets. Le projet du `̀ Couloir biologique de
Talamanca-Caribe'', par exemple, qui ®gure dans la
cateÂgorie `̀ environnement'', comportait un sous-projet
de gestion durable des foreÃts. Les projets de deÂveloppe-
ment rural inteÂgreÂ ne ®gurent pas dans l'analyse, aÁ cause
du probleÁme de deÂseÂgreÂgation, bien qu'ils comportent
souvent d'importantes composantes forestieÁres et/ou
agroforestieÁres.

5.2 Rëpartition thëmatique des projets

5.2.1 Aide principalement centralisëe
Le tableau 3 preÂsente une ventilation des engagements
®nanciers durant la peÂriode 1990 aÁ 1996, par type de
projet de `̀ foresterie'', et le tableau 4, par type de projet
`̀ environnemental'' pour tous les projets de foresterie et
d'environnement qu'il a eÂteÂ possible d'identi®er. Ces
tableaux incluent les projets des gouvernements reÂgio-
naux et des ONG ®nanceÂs aÁ partir du budget d'aide, mais
84 % des deÂpenses consacreÂes aux projets de foresterie et
92 % de celles consacreÂes aux projets environnementaux
correspondent aÁ l'aide centraliseÂe plutoÃ t qu'aÁ l'aide

deÂcentraliseÂe impliquant que, quant aÁ l'aide deÂcentrali-
seÂe, les donneÂes y preÂsenteÂes ne sont pas deÂtailleÂes aÁ fond.

Selon ces projets de foresterie identi®ables, l'engage-
ment annuel moyen pour la foresterie s'eÂlevait aÁ 126
millions de Ptas., entre 1991 et 1996. On remarque dans
le tableau 3 que les plus importantes cateÂgories de projet
eÂtaient l'agroforesterie (30 %) et le reboisement (24 %),
la subeÂriculture ou science/culture du lieÁge (12 %), les
cours de formation sur les incendies de foreÃt (9,5 %), la
foresterie durable (8 %) et l'industrie forestieÁre (6 %)
n'ayant qu'une importance secondaire. Aucune ten-
dance particulieÁrement forte ne se deÂgage, exception
faite d'une augmentation importante de la subeÂriculture,
et d'une faible chute du reboisement. Les projets les plus
courants eÂtaient les cours sur les incendies de foreÃt,
l'agroforesterie et le reboisement.

Le tableau 4 montre que la moyenne annuelle des
deÂpenses sur les projets `̀ environnementals'' est 323
millions de Ptas. Les plus importantes cateÂgories de
projet eÂtaient les parcs nationaux et les reÂserves de la
biospheÁre (23 %), l'eÂducation environnementale (18 %),
l'`̀ ameÂnagement territorial'' (plans d'utilisation des sols)
(15 %), la `̀ gestion environnementale et des ressources
naturelles'' (11 %) et la gestion des terrains mareÂcageux
(6 %).

Les tendances qui se deÂgagent sont les suivantes :
augmentation de l'aide pour les actions deÂfensives de
protection de la nature et pour l'eÂducation environne-
mentale depuis quatre ans ; et augmentation de l'impor-
tance d'autres cateÂgories comme la leÂgislation
environnementale, l'eÂcotourisme, la gestion des terrains
mareÂcageux, le deÂveloppement agro-eÂcologique, les
inventaires et reÂserves de faune et de ¯ore et les fonds
environnementaux. La principale cateÂgorie aÁ avoir
perdu une importance relative est la plani®cation de
l'utilisation des sols. Les parcs, cours de formation et
reÂserves sauvages sont les projets qui ont le plus souvent
beÂneÂ®cieÂ de subventions.

En associant les deÂpenses annuelles moyennes des
projets de foresterie et d'environnement ®gurant aux
tableaux 3 et 4, on remarque que la part du budget
d'aide destineÂe aÁ la foresterie et aux projets qui y sont
lieÂs repreÂsente un peu moins de 0,4 % du budget d'aide
annuel moyen (deÂpenses) durant la peÂriode 1991±6 (voir
le tableau 1).

5.2.2 Les projets d'aide dëcentralisëe
Pour l'Andalousie, l'accent aÁ eÂteÂ mis sur les deÂpenses
environnementales aÁ caracteÁre deÂfensif, comme le
montre la liste (non exhaustive) de projets soutenus
(Molina Velazquez, 1995) :

. plani®cation et droits aÁ la proprieÂteÂ dans les zones
proteÂgeÂes, y compris ReÂserves de la biospheÁre
(ReÂpublique dominicaine, Cuba, Mexique, Uru-
guay et Venezuela) ;

. utilisation publique des zones proteÂgeÂes/de l'eÂco-
tourisme (Venezuela, ReÂpublique dominicaine) ;

. protection des espeÁces menaceÂes (Venezuela) ;

. eÂtude de la faune/¯ore (Maroc) ;

. protection du pin pinsapo (Maroc) ;

. gestion durable des foreÃts (Guatemala, Colombie) ;

. plan de gestion d'une reÂserve de ¯amants roses
(Colombie) ;

. investissement initial pour la consolidation de zones
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proteÂgeÂes (Venezuela) ;
. collaboration aux strateÂgies nationales concernant

la biodiversiteÂ (Uruguay) ;
. eÂducation environnementale (Uruguay) ;
. collaboration beÂneÂvole et `̀ eÂchange d'experts'' dans

les parcs nationaux (Costa Rica).

D'autres gouvernements reÂgionaux ont eu tendance aÁ
soutenir des activiteÂs de foresterie plus traditionnelles,
en particulier les peÂpinieÁres et le reboisement. La liste de
projets qui suit, dont beaucoup furent mis en úuvre par
des ONG, montre eÂgalement la populariteÂ des ateliers de
menuiserie, qui s'explique notamment par le fait que ces
projets sont petits et relativement faciles aÁ geÂrer par le
personnel du gouvernement local treÁs occupeÂ :

. Pays basque : plantations pour la production, routes
forestieÁres, ateliers de menuiserie et agroforesterie ;

. Madrid : CoopeÂratives de beÂtail-foresterie, ateliers
de menuiserie et reboisement/peÂpinieÁres ;

. Catalogne : atelier de menuiserie, reboisement/

peÂpinieÁres, deÂfense de l'eÂcosysteÁme amazonien ;
. Valence : reboisement, production forestieÁre et

beÂtail ;
. Navarre : ateliers de menuiserie et peÂpinieÁres ;
. Galice : agroforesterie et gestion de bassin

hydrographique ;
. Extremadura : strateÂgie pour la protection de la

biodiversiteÂ et pour les zones proteÂgeÂes.

Les projets de foresterie des municipaliteÂs locales, dont
la vaste majoriteÂ est mise en úuvre par l'intermeÂdiaire
des ONG, offrent une forte similariteÂ avec les projets des
gouvernements reÂgionaux :

. Valladolid : atelier de formation aÁ la menuiserie
(Nicaragua) ; reboisement (PeÂrou) ;

. Barcelone : protection des ¯euves et de la ceinture
verte (Equateur) ; peÂpinieÁre forestieÁre (Nicaragua) ;

. Fons Catal : peÂpinieÁres et reboisement ; eÂducation
environnementale et reboisement (tous deux au
Nicaragua) ;

Tableau 3 : Aide espagnole a© `̀ la foresterie'' par type de projet 1990^6 (en milliers de pesetas)

Foresterie 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996
(prov)

Total
1990^6

%
Total

Agroforesterie 8500 24459 76300 54781 21000 71200 256239 30,0

Reboisement/
plantations

2628 33968 56938 32715 45644 20000 17800 209693 23,7

Subëriculture 5000 28265 75000 108265 12,2

Cours de lutte contre
les incendies de foreª t

9723 11319 17084 7120 3168 11500 23682 83595 9,5

Foresterie durable 6000 45000 11000 7000 69000 7,8

Industrie forestie© re 5821 14560 10000 20000 6165 56546 6,4

Cours d'hydrologie
forestie© re

6575 12000 18575 2,1

Routes forestie© res 16075 16075 1,8

Formation forestie© re 6800 3204 6000 16004 1,8

Habitat et
reboisement

15050 15050 1,7

Pëpinie© res forestie© res/
reboisement

4000 10100 14100 1,6

Dëfense de l'ëcosyste© me
amazonien

10000 10000 1,1

Dëveloppement
forestier

4000 4000 0,5

Cours de reboisement 2100 2100 0,2

Planification forestie© re 1542 1542 0,2

Dëbats du PAFT 850 550 1400 0,2

Recherche sur le
syste© me forestier

361 361 0,04

Dëgradation de la
foreª t naturelle

282 282 0,03

Total 24444 51658 119041 186053 151871 137080 212682 882828
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Tableau 4 : Aide `̀ environnementale'' espagnole par type de projet 1990^6 (en milliers de pesetas)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 Total
1990^6

%
Total

Parcs et rëserves de la
biosphe© re

35809 23341 89151 66073 70295 97873 136058 518600 22,4

Eè ducation et
sensibilisation a©
l'environnement

500 62078 79934 133500 125371 401383 18,1

`̀ Planification territoriale
ëcologique''

49538 126296 56000 92850 3000 327684 14,3

Gestion de
l'environnement et des
ressources naturelles

8248 49372 20181 58049 27620 34573 39155 237558 10,7

Gestion des terrains
marëcageux

32650 3000 94872 130522 5,9

Gestion des bassins
hydrographiques et
planification agraire

26786 20527 21014 47748 12660 128735 5,8

Dëveloppement
agro-ëcologique et
ëco-dëveloppement

3048 35000 131204 169288 7,6

Eè cotourisme 33560 2500 10000 13260 59680 2,7

Lëgislation
environnementale

1600 6000 35000 42600 1,9

Inventaires de la
flore/de la faune

14000 1816 2728 12500 31044 1,4

Biodiversitë 13143 6900 1500 6510 28053 1,3

Eè nergie, environnement
et dëveloppement

3600 6500 16929 27029 1,2

Dëveloppement
durable et
l'environnement

10000 5401 20000 35401 1,6

Rëserves de la flore/
de la faune

500 4100 375 2670 3000 10000 20645 0,9

Cours EIA 6695 11324 272 18291 0,8

Inventaire 4500 3500 8994 16994 0,8

Fonds
environnementaux

15000 15000 0,7

Sëminaires
environnementaux

5500 5070 10570 0,5

Plante a© biogaz 8500 8500 0,4

Cours 4616 4616 0,2

Promotion du secteur
privë

4000 4000 0,2

Femmes, environnement
et santë

3000 3000 0,1

Gestion des animaux
sauvages et cultivateurs

362 1288 427 2077 0,1

Dësertification 1100 1100 0,1

Totals 114790 199869 214561 409502 279623 616734 407291 2242371
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. Molin de Rei : peÂpinieÁre de reboisement
(Nicaragua) ;

. LogronÄo : atelier de scierie et de menuiserie (ZaõÈre) ;
premier boisement et reÂhabilitation de paÃturages
(PeÂrou) ; les femmes et l'utilisation des fourneaux/
de la foreÃt (Guatemala) ;

. projets communs aÁ quatre municipaliteÂs : produc-
tion de bois de feu et projets de reboisement
(Guatemala).

5.2.3 Projets des ONG
Les ONG utilisent des classi®cations comme `̀ agricul-
ture'' et `̀ deÂveloppement inteÂgreÂ'' plutoÃ t qu'`̀ environne-
ment'', qui est censeÂ eÃtre une composante de tous les
projets. Il n'a donc pas eÂteÂ facile de recenser les projets
de foresterie. Cependant, le tableau 5, qui dresse la liste
des projets de foresterie et d'environnement ®nanceÂs par
le SECIPI en 1995, montre que l'accent est mis sur les
projets de conservation de type `̀ deÂfensif''.

Par contre, les projets hors SECIPI reÂpertorieÂs par le
biais d'un questionnaire traduisent les liens eÂtroits
existant entre les ONG et l'aide deÂcentraliseÂe :

. VeÂteÂrinaires sans frontieÁres : promotion de la
participation des femmes aÁ un projet de reboise-
ment, dans le cadre d'un vaste projet de DRI
(Guatemala) ;

. Ayuda en AccioÂn : peÂpinieÁres, reboisement et
eÂducation environnementale (Nicaragua) ; eÂcotou-
risme (Equateur) ;

. Bosque y Comunidad : foresterie indigeÁne (Chili) ;
agroforesterie (PeÂrou) ; banque de mateÂriel geÂneÂ-
tique forestier (Bolivie) ; projet de `̀ foresterie
sociale'' plani®eÂe (Mozambique) ;

. ACNUR (HCR)-EspanÄa : inventaire forestieÁre, re-
boisement, scierie mobile, outillage forestier
(Guatemala) ;

. YPE : reÂcupeÂration de semences indigeÁnes, y
compris semences d'arbres (BreÂsil) ;

. ACSUR ± Las Segovias : eÂcotourisme dans une

reÂserve de la biospheÁre (Nicaragua) ;
. Intermon : foresterie et production de beÂtail

(Equateur) ;
. IFADE : reboisement de communauteÂ et gestion

durable (Philippines) ;
. BATA-CIC : projet d'agroforesterie/de deÂveloppe-

ment rural (Cuba).

5.3 Rëpartition rëgionale des projets
La reÂpartition geÂographique des projets de foresterie et
d'environnement suivent des tendances similaires,
comme le montre le tableau 6. Les pays d'AmeÂrique
latine dominent dans les projets de toutes sortes,
exception faite de certains projets de traitement du
lieÁge, de plani®cation rurale et de parcs des pays du
Maghreb. En AmeÂrique latine, la reÂpartition des projets
de foresterie est ineÂgale. Le Venezuela, le Nicaragua et le
Guatemala ont eÂteÂ des beÂneÂ®ciaires privileÂgieÂs, les deux
derniers notamment, de l'aide deÂcentraliseÂe et des ONG.

6. FORMATION ET RECHERCHE
L'Espagne soutient plusieurs programmes internatio-
naux de recherche et de formation comportant des volets
forestiers et environnementaux, dont certains ne ®gurent
pas dans les statistiques concernant l'aide. Trois des plus
importants sont le CYTED ou Programme latino-
ameÂricain de science et de technologie pour le deÂvelop-
pement, Intercampus et le Projet de formation universi-
taire pour l'AmeÂrique latine, dont la creÂation fut
®nanceÂe par la CE en 1994 et qui fait de l'environnement
une prioriteÂ.

Le CYTED est un programme multilateÂral creÂeÂ en
1984 en association avec 21 pays d'AmeÂrique latine. Son
but est de faciliter la recherche et le deÂveloppement
technologiques graÃce aÁ la coordination et la coopeÂration
entre universiteÂs, instituts de recherche et socieÂteÂs
innovatrices d'AmeÂrique latine, d'Espagne et du Portu-
gal. Le ®nancement des eÂquipes de chercheurs, des
reÂseaux et des projets de recherche vient de diverses

Tableau 5 : Projets de foresterie/environnementaux des ONG financës par les fonds de l'aide centrale espagnole en
1995

Pays ONG Description du projet Millions de Ptas.

Tunisie ACPP Gestion durable des bois mëditerranëens 7

Costa Rica AEDMAR Protection des tortues de mer 4

Mauritanie Amigos Do·ana Conservation et ëcodëveloppement 3,2

Guinëe ëquat. Amigos Do·ana Conservation et ëcodëveloppement 33

Paraguay Amigos Do·ana Protection des zones marëcageuses et ëcodëveloppement 26

Rëpublique dominicaine IEPALA Dëveloppement durable du parc de Jaragua 40

Mauritanie MON 3 Cours de 3e cycle d'agro-ëcologie 3,6

Mexique Paz y Solidaridad Syste© me de lac a© dëv. durable et selva 32,4

Nicaragua ISF Dëv. agro-ëcologique dans les Tropiques secs 80

Mauritanie MON 3 Rëhabilitation ëcologique d'oasis 8,5

Budget total des ONG financës par le SECIPI 237,7

(Source : SECIPI, 1996)
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sources, dont les EÂ tats espagnol et portuguais et la
Banque de deÂveloppement inter-ameÂricaine. Le CYTED
est notamment responsable des grandes initiatives
suivantes :

. soutien de plusieurs reÂseaux de recherche : le
`̀ ReÂseau pour une exploitation rationnelle des
ressources forestieÁres'' ; le ReÂseau des montagnes
tropicales et sub-tropicales ; le ReÂseau pour la
biodiversiteÂ de la savanne et des paÃturages ; le
ReÂseau des eÂcosysteÁmes de paleÂtuviers et du littoral ;
et le ReÂseau pour la biospheÁre latino-ameÂricaine ;

. recherche sur les communauteÂs animales et veÂgeÂta-
les qui bordent les ¯euves Negro et Amazone au
BreÂsil ;

. aide aÁ une entreprise commune hispano-
uruguayenne deÂveloppant la plani®cation et les
modeÁles de gestion forestiers.

Intercampus fut creÂeÂ en 1994 et ®nanceÂ par l'AECI en
vue d'organiser des eÂchanges entre des universiteÂs
espagnoles et latino-ameÂricaines. En 1995, 7 % environ
des offres d'eÂchange eÂmanant d'universiteÂs espagnoles
eÂtaient lieÂes aÁ l'agronomie ou aux sciences forestieÁres, et
1,6 % aÁ l'eÂcologie et aÁ l'environnement. En ce qui
concerne les Espagnols se rendant dans des universiteÂs
d'AmeÂrique latine, ces chiffres eÂtaient respectivement de
7,7 % et 1,8 %.

Le Programme de formation universitaire pour
l'AmeÂrique latine a preÂvu de reÂintroduire le ReÂseau
d'agroforesterie et de foresterie tropicales pour la
recherche et l'eÂducation (RIETA-1), auquel participent
la principale eÂcole de formation forestieÁre espagnole,
quatre institutions d'AmeÂrique centrale et six institu-
tions europeÂennes. L'objectif de base est de renforcer les
capaciteÂs d'enseignement et de recherche des institu-
tions participantes (Alfonso San Miguel, ETSIM,
entretien).

De plus, divers programmes de recherche et de
formation sont parfois inclus dans l'aide espagnole,
comme par exemple la `̀ Plani®cation eÂcologique de Las
Tuxtlas Sierra'' au Mexique, qui fait intervenir un
®nancement du gouvernement andalou et la participa-
tion de trois universiteÂs madrileÁnes. L'AECI octroit

parfois aussi des bourses de formation aÁ des forestiers
d'AmeÂrique latine.

En Espagne, l'EÂ cole technique supeÂrieure d'ingeÂnieurs
des foreÃts ou ETSIM de Madrid, et l'universiteÂ de Lugo
proposent des cours de gestion forestieÁre.

7. MEè THODOLOGIE DU CYCLE DE
PROJET

7.1 Aide centralisëe
En reÁgle geÂneÂrale, les proceÂdures d'aide n'ont eÂteÂ
formaliseÂes que depuis 1989, avec la creÂation du
Bureau de plani®cation et d'eÂvaluation (OPE) du
SECIPI. La proceÂdure normale consiste pour un pays
aÁ proposer une seÂrie de projets au SECIPI ou aÁ l'AECI
par l'intermeÂdiaire des bureaux de coopeÂration tech-
nique du pays. Depuis 1994, ces projets sont censeÂs eÃtre
preÂsenteÂs avec un cadre logique. Les projets sont soumis
aÁ une eÂvaluation initiale, au cours de laquelle chaque
projet est eÂtudieÂ en fonction de sa faisabiliteÂ technique
et des criteÁres d'aide ®xeÂs par le SECIPI. L'eÂvaluation
est effectueÂe par les responsables de l'AECI et le
personnel du service gouvernemental concerneÂ (ou
parfois des consultants), de meÃme que par les ministeÁres
du pays concerneÂ. On demande souvent aÁ des responsa-
bles de l'ICONA d'eÂvaluer les propositions lieÂes aÁ la
foresterie. En raison du couÃ t, on ne fait appel qu'occa-
sionnellement aÁ des consultants (tout au plus dans 20 ou
30 % des cas) ± le temps consacreÂ par le personnel
ministeÂriel n'est pas comptabiliseÂ dans le couÃ t du
programme d'aide.

Les projets ne sont transmis aux Commissions mixtes
(voir la section 3.3) que lorsqu'ils ont recËu le feu vert de
l'AECI et des experts externes et apreÁs que le MAE ait
deÂcideÂ si l'Espagne ®nancera tout ou partie du projet.
Cette deÂcision deÂpend de ce qu'il consideÁre que le pays
partenaire devrait ®nancer et des possibiliteÂs de co-
®nancement avec les gouvernements reÂgionaux, les
municipaliteÂs locales ou meÃme les ONG.

Le suivi se limite aux rapports faits par les responsa-
bles des bureaux geÂographiques de l'AECI et aÁ
d'eÂventuelles visites du projet par les responsables de

Tableau 6 : Rëpartition gëographique de l'aide espagnole a© la foresterie et a© l'environnement 1989^1995

% de foresterie (100%) et environnementale (100%) pour chaque annëe1

Amërique latine Afrique Moyen-orient/Maghreb Asie/Pacifique

For. Env. For. Env. For. Env. For. Env.

1989 91,2 67,3 ö 17,6 ö ö ö ö

1990 100 39,6 ö ö ö 60,4 ö ö

1991 100 33,9 ö ö ö 66,1 ö ö

1992 85,1 78,5 8,3 1,6 5,0 19,9 ö ö

1993 69,9 98,8 5,4 ö ö 1,2 25 ö

1994 58,3 80,4 38,1 15,8 ö 3,0 ö ö

1995 74,3 85,2 ö 7,0 25,7 4,3 ö 3,5

1 Y compris subventions aux ONG
(Source : SECIPI, diverses annëes)
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l'aide. Les responsables de bureau geÂographique font
souvent des rapports de type eÂvaluation (voir la section
8.3). Chaque responsable de l'AECI de Madrid est
chargeÂ du suivi dans deux ou trois pays. En pratique, le
manque d'eÂvaluation est surtout attribueÂ au manque de
proceÂdures, aÁ l'usage non systeÂmatique du cadre logique
et au manque de compeÂtences techniques et/ou de
ressources. Toutefois, les reÂformes preÂvues devraient
remeÂdier aÁ cet eÂtat de choses (Blanca Rodriguez, OPE,
entretien).

7.2 Aide dëcentralisëe
Les projets des gouvernements reÂgionaux, qui fonction-
nent par le biais d'accords avec l'AECI, ont tendance aÁ
employer la meÃme meÂthodologie que celle de l'aide
centraliseÂe, mais ceux mis en úuvre par les ONG font
l'objet de proceÂdures moins nombreuses. Certains
gouvernements reÂgionaux ont mis en place des systeÁmes
de subventions annuelles aux ONG, comportant des
formulaires de demande et des rapports plus ou moins
standardiseÂs. Chaque projet ®nanceÂ par le gouvernement
andalou est chapeauteÂ par un responsable au MinisteÁre
andalou de l'Environnement, qui se rend parfois sur
place pour visiter le projet.

La plupart des grandes municipaliteÂs offrent des
subventions annuelles aux ONG, suivant une meÂthodo-
logie semblable aÁ celle de l'AECI. Toutefois, les
entretiens que nous avons eus avec plusieurs municipa-
liteÂs ont reÂveÂleÂ un meÂcontentement vis-aÁ -vis de la
meÂthodologie de projet. Un certain nombre de munici-
paliteÂs relativement importantes, inquieÁtes de leur
manque de personnel formeÂ, cherchent des moyens
d'ameÂliorer la coordination et la gestion de leurs fonds
d'aide toujours plus importants. MalgreÂ les efforts faits
pour coordonner l'aide municipale et ®nancer des
projets plus importants, on reconnaõÃt qu'il y a toujours
`̀ une tendance croissante aÁ la dispersion et aÁ la
fragmentation, aÁ cause du grand nombre de fonds
municipaux et de la multitude de projets qui leur sont
preÂsenteÂs'' (FEMP, 1996). Les gouvernements reÂgionaux
et les municipaliteÂs locales comptent geÂneÂralement sur
les ONG d'exeÂcution pour le suivi et l'eÂvaluation, et il
est rare qu'ils se rendent sur le terrain.

7.3 ONG
La meÂthodologie est la plus stricte en cas de ®nancement
du SECIPI. Les ONG doivent remplir un formulaire de
demande treÁs deÂtailleÂ qui est ensuite envoyeÂ au bureau
de l'AECI du pays cible, qui le transmet aux organismes
nationaux concerneÂs. Chacune de ces entiteÂs apporte
ses commentaires aÁ la proposition, avant qu'une
Commission conjointe du personnel de l'AECI et du
SECIPI ne prenne la deÂcision de ®nancer ou non le
projet.

Tandis que la leÂgislation oblige les ONG aÁ deÂ®nir `̀ le
systeÁme et les moyens par lesquels le projet sera eÂvalueÂ''
(Ordonnance 9±7±87, Article 5c), le suivi et l'eÂvaluation
se font encore surtout au moyen de rapports. Les
rapports bisannuels au SECIPI, par exemple, sont censeÂs
comporter des informations sur les progreÁs techniques et
eÂconomiques. De plus, chaque anneÂe, un responsable de
l'aide se rend sur place pour visiter un certain nombre de
projets.

Les projets ne comportant pas de ®nancement of®ciel
ont tendance aÁ s'auto-eÂvaluer, le personnel espagnol

effectuant des visites sur le terrain. Manos Unidas, une
des plus grandes ONG de deÂveloppement, reconnaõÃt que
les eÂvaluations sont loin d'eÃtre systeÂmatiques, mais que
des efforts sont deÂsormais faits pour rendre plus
professionnel le processus d'eÂvaluation.

7.4 Contraintes pour une gestion plus
efficace du cycle de projet

Le manque d'eÂvaluation est parmi les principales
contraintes identi®eÂes comme eÂtant neÂcessaires pour
ameÂliorer l'ef®caciteÂ du programme d'aide. La Funda-
cioÂ n de CooperacioÂn (FCD, 1996) cite `̀ l'insuf®sance de
l'eÂvaluation'' comme l'un des plus gros eÂchecs de l'aide
espagnole, et Intermon (1996) critique l'eÂvaluation
ineÂgale des projets d'aide bilateÂrale. On suggeÁre eÂgale-
ment qu'il faudrait que les ONG essaient de mieux faire
participer les communauteÂs locales au cycle de projet et
qu'elles ameÂliorent leur propre eÂvaluation des impacts
du projet (Intermon, 1996). FCD (1996) souligne la
neÂcessiteÂ de proceÂder aÁ une eÂvaluation des impacts sur
l'environnement.

Intermon (1996) souligne aussi les probleÁmes de
coordination existant entre les nombreuses institutions
participant aÁ diffeÂrentes parties du programme d'aide et
le besoin de reÂorganiser l'administration de l'aide
espagnole, en la concentrant dans un seul et unique
organisme. Un CDC revu et corrigeÂ pourrait probable-
ment ameÂliorer la coordination entre les organismes
d'aide.

Tandis que la plupart des secteurs du programme
d'aide sont treÁs ¯exibles, il semble que les subventions du
SECIPI aux ONG soient plutoÃ t in¯exibles, et les ONG
s'en plaignent. Elles formulent eÂgalement une autre
critique vis-aÁ-vis de l'aide centraliseÂe, aÁ savoir l'obliga-
tion de faire appel aÁ une assistance technique espagnole
et d'acheter du mateÂriel espagnol.

8. PROFILS DE PROJETS

8.1 Projet d'aide centralisëe : projet
agroforestier au Guatemala
(Sources : SECIPI, 1995, documentde suivi
du PACI; ICI, 1993)

Ce projet se deÂroula de juin 1992 aÁ septembre 1995 dans
deux zones se caracteÂrisant par une peÂnurie critique de
bois de feu et de graves probleÁmes environnementaux.
Le projet se termina en 1995 aÁ cause d'un manque de
fonds. Il comportait les activiteÂs suivantes :

. creÂation de nouvelles peÂpinieÁres forestieÁres ;

. plantation de jeunes plans dans des plantations
priveÂes (agriculteurs) et sur des terres communes ;

. cours de formation aÁ la construction de reÂservoirs
de collecte de l'eau de pluie et autres eaux ; collecte
et traitement des semences forestieÁres ; propagation
d'arbres fruitiers tropicaux par greffage ; et preÂ-
paration de creÁmes et sirops aÁ l'eucaliptus ;

. participation aÁ des cours aÁ l'eÂchelon national ;

. participation aÁ des reÂunions peÂriodiques de la
Commission nationale de la formation forestieÁre
et du ReÂseau agroforestier MadelenÄ a d'AmeÂrique
centrale ;
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. construction de 28 fourneaux aÁ bois aÁ faible
consommation.

Le projet n'a pas reÂussi aÁ atteindre ses objectifs, qui
comprenaient le reboisement de 1000 ha, comme
l'indique le tableau 7.

Tandis que le rapport mentionne la seÂcheresse qui
freina le deÂveloppement des plantations, il parle peu des
impacts sur les communauteÂs locales ou des aspects
techniques comme les espeÁces et les techniques de
plantation utiliseÂes, donneÂes qui seraient utiles aÁ de
futurs projets.

8.2 Projet d'aide dëcentralisëe : Gestion
durable et plan d'exploitation pour les
terres boisëes du fleuve SanJuan,
Province de Cauca, Colombie

Origine et objectifs
Ce projet est parvenu au gouvernement andalou par
l'intermeÂdiaire du bureau de coopeÂration technique
AECI de Colombie, suite aÁ une demande des autoriteÂs
colombiennes. Le plan de gestion concernait 60.000 ha
de foreÃt de grande valeur, soumis aÁ une exploitation
permanente pour la pulpe dans le cadre d'une concession
industrielle qui venait d'eÃtre reprise par le ministeÁre de
l'Environnement.

Les objectifs geÂneÂraux du projet, qui se deÂroula de
1995 aÁ 1996, eÂtaient de contribuer aÁ la gestion durable
des ressources forestieÁres et d'ameÂliorer le niveau de vie
en favorisant les moyens de subsistance baseÂs sur des
ressources durables. Les reÂsultats ou activiteÂs du projet
comprenaient notamment la mise en place d'un modeÁle
d'exploitation forestieÁre durable et l'organisation et la
formation des communauteÂs locales.

Financement et mise en Ýuvre
Ce projet (preÂvu pour deux ans) eÂtait ®nanceÂ conjointe-
ment par le ministeÁre de l'Environnement andalou (10
millions de Ptas.), la CE (15 millions de Ptas.) et l'Institut
national des ressources naturelles de Colombie (5
millions de Ptas.). Les instituts publics colombiens deÂjaÁ
mentionneÂs eÂtaient responsables pour la mise en uvre du
projet, avec l'appui technique et ®nancier du ministeÁre
de l'Environnement andalou. Le bureau de l'AECI de
Colombie eÂtait responsable de la coordination.

8.3 Eè valuations du responsable du bureau
gëographique pour le Përou de l'AECI
(basë sur ICI, 1995)

8.3.1 Gestion dubassin hydrographique de
l'Huancarmayo, Përou

Il s'agissait d'une eÂvaluation preÂliminaire effectueÂe en
1995 et concernant un projet ayant deÂbuteÂ en 1992.
Voici les principaux commentaires :

. la construction de terrasses aÁ formation lente et de
fosseÂs d'in®ltration fut rapidement termineÂe et fut
beÂneÂ®que aÁ la plupart des gens, mais la population
s'inteÂressa beaucoup moins aÁ la construction des
terrasses d'absorption neÂcessitant de plus gros
capitaux et qui furent eÂgalement toucheÂes par les
restrictions budgeÂtaires ;

. des probleÁmes juridiques empeÃcheÁrent les travaux
preÂvus sur les berges (l'EÂ tat ne donna pas
l'autorisation) ;

. les cibles concernant les peÂpinieÁres (4), le boisement
initial (35 ha) et l'agroforesterie (37 ha) furent
toutes atteintes ;

. les plans concernant les reÂservoirs et les objectifs des
services sociaux ne furent pas reÂaliseÂs aÁ cause d'une
peÂnurie de fonds ;

. d'une manieÁre geÂneÂrale, la participation locale fut
forte, et meÃme les travaux de manúuvre furent bien
accepteÂs ; les mauvaises connaissances de la popula-
tion des fonctions du bassin hydrographique
poseÁrent cependant quelques dif®culteÂs ;

. la participation dans les peÂpinieÁres fut treÁs positive,
mais il n'eÂtait pas encore certain en ®n de projet que
les peÂpinieÁres soient viables en tant qu'entreprises
de communauteÂ ;

. il est certain que le projet a renforceÂ les organisa-
tions locales, graÃce aÁ la mise en place de comiteÂs
d'irrigation, de femmes, forestiers et de protection
des sols. Un comiteÂ doteÂ de statuts et concernant le
bassin hydrographique fut mis en place, et toutes les
communauteÂs y participeÁrent ;

. un effort particulier fut fait pour promouvoir la
participation des femmes ;

. l'Eucalyptus spp. fut nettement preÂfeÂreÂ aux autres
espeÁces pour sa croissance rapide et ses multiples
usages. Cependant, le responsable du bureau
geÂographique consideÂra que sa forte consommation
d'eau et de nutriments en faisait une espeÁce
inadapteÂe aÁ la reÂgion ;

. la majeure partie de l'agroforesterie eÂtait mal
proteÂgeÂe du beÂtail.

Tableau 7 Rësumë des projets agroforestiers au Guatemala

Plantations
individuelles

Plantations
communautaires

Deux types Total

Familles participantes 452 1.303 57 1.812

Villages participants 20 2 4 26

Nombre d'arbres 205.753 108.698 314.451

Total reboisë (ha) 70,89 41,45 112,3
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8.3.2 Projet de dëveloppement rural intëgrë,
Iquitos, Përou, 1989^95

Ce rapport fut beaucoup plus critique. Voici les
principaux commentaires du responsable du bureau
geÂographique :

. le projet fut beÂneÂ®que aÁ tous les habitants, d'une
manieÁre ou d'une autre ;

. les fonds espagnols arriveÁrent toujours rapidement
mais la part peÂruvienne eÂtait toujours en retard ;

. la participation locale aÁ la deÂ®nition des politiques
et aÁ la gestion du projet eÂtait faible ;

. le projet n'essaya pas de soutenir les organisations
locales existantes ou d'en creÂer de nouvelles ;

. le projet eÂtait deÂ®cient dans plusieurs domaines
environnementaux comme la gestion des terres
boiseÂes, l'eÂducation environnementale et la protec-
tion des sols, malgreÂ un besoin eÂvident aÁ ces
niveaux ; les mesures beÂneÂ®ciant aux femmes ne
furent adopteÂes que vers la ®n du projet ;

. le projet n'avait pas de plan global de deÂveloppe-
ment ± la plani®cation s'effectuait annuellement ;

. il n'eÂtait pas certain que les activiteÂs de production
et les services sociaux introduits soient rentables aÁ
long terme, ce qui suggeÁre que le projet avait peu de
chance de se poursuivre de manieÁre autonome.

9. CONCLUSIONS
Une des caracteÂristiques particulieÁres de l'aide espagnole
aÁ la foresterie est la complexiteÂ de sa structure : plusieurs
organismes gouvernementaux sont responsables de
divers aspects du programme d'aide centraliseÂe et une
part importante de l'aide est geÂreÂe de manieÁre deÂcen-
traliseÂe et par l'intermeÂdiaire des ONG. Suite aÁ la
deÂcentralisation reÂgionale des anneÂes 1980, certains
gouvernements reÂgionaux comme l'Andalousie posseÁ-
dent des programmes d'aide importants dans le secteur
de l'environnement.

Il est dif®cile d'estimer la part de l'aide allant aÁ la
foresterie aÁ cause des chevauchements et de la termino-
logie changeante utiliseÂe dans les statistiques de l'aide.
Cependant, les donneÂes y preÂsenteÂs indiquent que la
foresterie et l'aide annuelle lieÂe aÁ la foresterie, repreÂ-
sentaient environ 0,4 % de la moyenne annuelle des
deÂpenses de l'aide entre 1991 et 1996 alors que les
autoriteÂs responsables de l'aide estiment cette propor-
tion aÁ 5±10 %. Bien que ce dernier chiffre soit presque
certainement surestimeÂ, il est baseÂ sur une eÂvaluation des
divers domaines de l'aide forestieÁre non deÂ®nis de
manieÁre sectorielle, comme les projets treÁs populaires
de deÂveloppement rural inteÂgreÂ, les programmes d'eÂdu-
cation et de formation, etc. La foresterie est donc
beaucoup plus importante que ne le suggeÁrent les
statistiques de l'aide.

Par le passeÂ, l'aide espagnole aÁ la foresterie a toujours
mis l'accent sur le reboisement, les peÂpinieÁres, l'agrofo-
resterie, les cours de formation et autres activiteÂs
forestieÁres traditionnelles re¯eÂtant des preÂoccupations
espagnoles. Cependant, depuis quelques anneÂes, on
observe une tendance aux projets aÁ caracteÁre social ou
environnemental dans lesquels la foresterie est consideÂ-
reÂe comme faisant partie d'une strateÂgie multisectorielle
concernant les moyens de subsistance ruraux, la

participation eÂgalitaire des femmes et la protection de
la biodiversiteÂ. On note en particulier une tendance aux
projets de protection `̀ deÂfensive'' lieÂs aÁ des zones
proteÂgeÂes, qui fait que l'aide `̀ environnementale'' est
devenue beaucoup plus importante que l'aide `̀ aÁ la
foresterie''. Cela s'explique par l'augmentation de
l'in¯uence des ONG et des gouvernements reÂgionaux
`̀ verts'' comme l'Andalousie, et par divers facteurs lieÂs au
Sommet de la Terre de 1992, notamment la responsa-
biliteÂ de l'Espagne en tant que signataire de la Conven-
tion sur la diversiteÂ biologique. Les ONG comme
Bosque y Comunidad ont eÂgalement contribueÂ aÁ
introduire une orientation sociale plus importante, en
travaillant par exemple avec les peuples indigeÁnes et en
faisant en sorte que les projets de reboisement reÂpondent
mieux aux besoins locaux. Le gouvernement d'Anda-
lousie a fait montre d'un inteÂreÃt particulier pour la
protection de la biodiversiteÂ, sous l'in¯uence d'un
dynamique responsable de l'environnement.

D'une manieÁre geÂneÂrale, une strateÂgie `̀ reÂactive'' a
eÂteÂ adopteÂe vis-aÁ -vis des types de projet et du choix du
pays. Beaucoup semble deÂpendre de `̀ qui demande
quoi'' et de l'ef®caciteÂ avec laquelle les demandes
circulent dans les bureaux d'aide des pays beÂneÂ®ciaires
± surtout latino-ameÂricains. Le manque de politique ou
strateÂgie de foresterie tropicale s'explique en partie par
le manque d'expertise propre, le manque de coordina-
tion entre les divers organismes d'EÂ tat, et l'absence de
politique forestieÁre inteÂrieure preÂcise reÂsultant de la
deÂcentralisation. Il est peu probable que la situation
change rapidement, eÂtant donneÂ que depuis 1996, les
questions de foresterie ont eÂteÂ transfeÂreÂes du ministeÁre
de l'Agriculture au nouveau ministeÁre de
l'Environnement.

La grande preÂfeÂrence accordeÂe aÁ l'AmeÂrique latine par
rapport aÁ des pays africains plus pauvres traduit les
convenances politiques et commerciales, et est treÁs
critiqueÂe par certaines ONG.

La fourniture de l'aide fait intervenir tout un eÂventail
de participants. EÂ tant donneÂ que les agences d'aide
centraliseÂe ne posseÁdent aucune expertise forestieÁre
technique, le personnel des ministeÁres et des universiteÂs
joue un roÃ le important au niveau de l'eÂvaluation des
projets. Par contre, les consultants sont relativement peu
utiliseÂs. La responsabiliteÂ de la mise en úuvre des projets
est donc con®eÂe aux institutions du pays beÂneÂ®ciaire,
avec une assistance technique espagnole relativement
leÂgeÁre. Dans le cas de l'aide deÂcentraliseÂe, les principaux
acteurs sont les ONG espagnoles, travaillant avec leurs
homologues des pays concerneÂs.

La plupart des projets sont modestes et de dureÂe
relativement courte. Souvent, le but est de creÂer une base
± graÃce aÁ l'eÂlaboration d'un plan de gestion, par exemple
± qui sera soumise aÁ des bailleurs de fonds plus
importants comme la CE. Bien que l'eÂvaluation de
projet semble devenir plus systeÂmatique avec les cadres
logiques qui existent depuis 1994, la principale faiblesse
de la meÂthodologie du cycle de projet est le manque
d'eÂvaluation, notamment au niveau de l'aide centraliseÂe.
L'ef®caciteÂ de l'aide souffre eÂgalement beaucoup des
probleÁmes de coordination existant au sein des orga-
nismes d'aide centraliseÂe, et de ceux existant entre les
programmes des gouvernements locaux, reÂgionaux et
central. Cependant, les reÂformes preÂvues au niveau du
CDC et du Bureau de la plani®cation et de l'eÂvaluation
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du SECIPI devraient permettre de remeÂdier en partie aÁ
ces probleÁmes.
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